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Département d’État des États-Unis d’Amérique du Nord

Situation des Droits humains

Des Rapports sur la situation des Droits humains dans les pays sont soumis tous les ans par le Département d’État des Etats-Unis au Congrès des États-Unis. Ces rapports couvrent les libertés individuelles, les droits civils et politiques, ainsi que les droits des travailleurs, lesquels sont internationalement reconnus par la Déclaration Universelle des Droits humains.
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Haïti est une république dirigée d’un président élu et doté d’une législature bicamérale.  La Constitution  de 1987 reste en vigueur mais dont plusieurs des dispositions ne sont pas respectées dans la réalité.  Les partis d’opposition ont boycotté les élections présidentielles de 2000, qui aboutirent à la réélection de Jean-Bertrand Aristide à la suite d’un scrutin où la participation fut extrêmement faible.  L’impasse politique et la violence politique engendrées par les résultats du scrutin très controversé de mai 2000 pour les élections législatives et locales ont persisté pendant le reste de l’année. En septembre 2002, l’Organisation des Etats Américains (OEA) adoptèrent la Résolution 822 qui devait être un catalyseur pour la résolution de cette impasse. Dans cette Résolution est inclue une disposition appelant la création d’un Conseil Electoral Provisoire (CEP) légitime qui devait être chargé de la planification d’élections locales, municipales et législatives au cours de l’année ; ces élections n’eurent toutefois jamais lieu.  La Constitution garantit un pouvoir judiciaire indépendant ; dans les faits cependant, ce pouvoir n’est pas indépendant et est resté largement partie  faible et corrompu et a subi l’interférence des pouvoirs Exécutif et Législatif.

Après avoir dissout les Forces Armées d’Haïti (FAdH), le Gouvernement a établi la Police Nationale d’Haïti (PNH) en 1995 comme seule force de sécurité dans le pays. La PNH est officiellement une institution civile autonome ; toutefois, les autorités n’on pas maintenu un control effectif des forces de sécurité et les responsables de la PHN à tous les niveaux ont été impliqués dans des affaires de corruption et de trafic de stupéfiants. Des leaders politiques partisans du pouvoir ont exercé un contrôle croissant sur les membres de la Police et ont influencé celle-ci à leur profit personnel ou dans un but politique.  Le président Aristide a affecté ses alliés politiques à plusieurs postes clés au sein de la PNH en dépit de leur manque d’expérience, de formation, et de crédibilité. Certains parlementaires, maires et membre des conseils de gouvernements locaux (CASEC) ont exercé des mandats d’amener sans qu’aucune sanction ne soit prise contre eux. La PHH dispose d’une diversité d’unités spécialisées, y compris une unité de réponse aux situations de crise (SWAT) ; une unité de maintien de l’ordre (CIMO) desservant Port-au-Prince et le Département de l’Ouest, une unité de maintien de l’ordre (UDMO) desservant les huit autres Départements ; des brigades spéciales (BS) attachées à certains commissariats ; et une petite unité de Gardes Côtes.  Les « attachés » de Police sont devenus de plus en plus prévalents à travers le pays et en particulier dans certains commissariats.  L’unité de Sécurité Présidentielle forte et bien financée faisant   officiellement partie du la PNH avait son propre budget et restait indépendante sur le plan administratif et du fonctionnement.  Des pertes en vie humaines dans la population civile et de nombreuses blessures furent la conséquence de l’incapacité de la PNH de maintenir l’ordre  Les membres des forces de sécurité ont commis des abus contre les droits humain pendant l’année.

Le pays fonctionne sur une base d’économie de marché et de services publics contrôlés par l’État, et sa stagnation économique a continué pendant l’année en raison de la persistance de la crise politique et de la hausse drastique des prix des produits pétroliers au cours du second trimestre.  Une petite élite contrôle la plus grande partie des richesses du pays. Deux tiers de la population, estimée à 8 millions d’habitants, pratiquent une agriculture de subsistance et étaient extrêmement pauvres.  Le secteur informel comptait pour environ 70 pour cent de toute l’activité économique, rendant la taxation problématique.  Les transferts d’argent effectués par des haïtiens vivant à l’étranger, estimés à 931 millions de dollars américains en 2002, représentaient une source croissante de revenus. Le secteur des textiles représentait environ 80 pour cent des exportations enregistrées ; les produits du secteur de l’assemblage, les articles en cuir, les produits agricoles et l’artisanat ont également fourni des revenus d’exportation quoique limités.  L’Institut Haïtien des Statistiques et d’Informatique a situé la croissance réelle du PIB à 0,5 pour cent pour l’année fiscale en comparaison avec une croissance négative de 0,9% pour l’année fiscale 2002.  L’inflation était de 42,50 pour cent pendant l’année fiscale en comparaison ave 10,7 pour cent pour l’année fiscale  2002, reflétant en grande partie l’ajustement des prix du carburant au prix sur le marché mondial et la baisse de valeur de la gourde.  A la fin de l‘année, le taux d’inflation avait baissé à un taux annualisé situé à environ 10 pour cent.

La performance du gouvernement dans le domaine des droits humains est restée faible, des responsables politiques et civils étant impliqués dans des abus graves. Il existe des rapports crédibles d’exécutions sommaires par des membres de la PNH. Les officiers de police ont utilisé une force excessive – et parfois mortelle - dans le cadre d’arrestations et de tentatives de contrôler les manifestations et ont été rarement punis pour de tes actes.  Des attaques et des menaces contre des journalistes et des dissidents du parti Fanmi Lavalas (FL), ont augmenté.  Les conditions de détention restent mauvaises et des prisonniers en faveur desquels une décision de levée d’écrous a été prononcée continuent d’entre détenus en dépit des décisions de justice.  L’impunité reste un problème majeur et les responsables de police et du pouvoir judiciaire ont souvent failli au respect des dispositions légales ou n’ont ni poursuivi ni jugé les individus suspectés de violations. La presse était en majorité libre et souvent critique à l’égard du Gouvernement ; toutefois, la plupart des journalistes ont pratiqué une certaine forme d’auto censure. La maltraitance des enfants, la discrimination sociale contre les femmes restent problématiques dans le pays. Le trafic interne des enfants et la domesticité enfantine reprsentaient aussi un grave problème ; toutefois, le Gouvernement a augmenté ses efforts pour faire face à ces questions

SITUATION DES DROITS HUMAINS

Section 1 Respect de l’Intégrité de la personne incluant la protection contre : a. La privation arbitraire et toute autre privation illégale du droit à la vie

Il existe des rapports crédibles d’exécutions sommaires pratiquées par des membres de la PNH, par des responsables gouvernementaux municipaux et des attachés civils (voir la Section 1.d.) associés à des commissariats de la PNH.  Des individus membres de l’Université d’Etat participant aux manifestations  qui ont commencé en août 2002 ont continué à être victimes de violence et de violations des droits humains.  Le 7 janvier, des assaillants assassinèrent par balles Eric Pierre, un étudiant en Médecine âgé de 27 ans, alors qu’il laissait l’immeuble de la Faculté de Médecine.  Les autorités n’ont arrêté personne en rapport avec ce crime quoique des témoins aient allégué que les attaquants aient laissé la scène du crime dans deux véhicules, dont l’une portant des plaques d’immatriculation officielles et l’autre le logo de la compagnie nationale de téléphone sur ses côtés.

Le 8 janvier, la police a abattu un manifestant en dispersant une manifestation antigouvernementale à Gonaïves. Jean-Dady Siméon, porte-parole de la PNH a prétendu que l’homme était déjà mort lorsque la Police est intervenue (voir Section 2.b.).

Le 27 janvier, des hommes armés abattirent John Peter Ancy Oleus âgé de 17 ans à Carrefour sur ordre de l’épouse du Commissaire de Police de Jacmel, Madame Cadet.  John Peter et Cadet avaient une dispute concernant la manière dont la famille Oleus jetait ses ordures près de sa maison, Cadet appela six hommes armés dont un tira sur Oleus le tuant alors que celui-ci se précipitait pour fermer la porte d’entrée de sa maison pour protéger ses sœurs qui se trouvaient à l’intérieur.  Les autorités arrêtèrent Cadet peu de temps après que le crime, mais le Commissaire du Gouvernement Josué Pierre Louis la fit relaxer le lendemain.  Louis prétendit qu’il avait dû suivre la « hiérarchie du respect »  et qu’il avait simplement agi sur les ordres du Ministre de la Justice.  A la fin de l’année, personne n’avait été rendu responsable de la mort de Oleus

Le 4 février, un groupe d’hommes armés abattit Ronuald Cadet, un autre étudiant de l‘Université d’Etat actif dans des manifestations d’étudiants qui avait gagné le maquis depuis novembre 2002. A la fin de l’année, ce cas n’avait toujours pas été résolu.

Le 27 mars à Petit-Goâve, une balle tirée par la police effleura Ginette Pierre âgée de 21 ans, que l’on prenait pour être la fille d’un des leaders de la Convergence que la police avait planifié d’arrêter.  Apres qu’elle soit tombée sur le sol, les officiers de police embrayèrent en marche arrière et firent rouler le véhicule sur la tête de la femme, la tuant instantanément.  Le Gouvernement paya les frais de veille funéraire et l’enterrement, mais n’exercèrent aucune poursuite contre les officiers de police responsables de sa mort.

Le 18 mai, un civil attaché au Commissariat de Hinche tua Josué Télusmé.  Le 18 juillet, des attachés du Commissariat de Delmas 33 circulant à bord d’un véhicule de la PNH tuèrent Léon Regois et se débarrassèrent de son cadavre à l’Hôpital de l’Université d’État.

En octobre, le Commissaire municipal de Hinche Néguippe Simon abattit d’un coup d’arme à feu une femme qui avait accidentellement lancé une pierre contre son véhicule dans le cadre d’une dispute conjugale.  Après cet incident, Simon disparut mais fut plus tard arrêté, puis inexplicablement libéré de prison alors qu’il attendait d’être jugé au mois de décembre et fut promu à des rangs hiérarchiques plus élevés au sein des cadres de la PNH.

Le 21 octobre, la Police à Gonaïves dispersa une manifestation anti-Aristide d’un groupe de la coalition de la société civile dénommé Union Citoyenne. La police arrêta plusieurs membres de l’opposition qui participaient à cette manifestation. Les policiers, de concert avec des « chimères » (bandits armés) lancèrent des pierres et bouteilles, empêchant le déroulement de la manifestation ; une personne fut tuée par balle et plusieurs autres blessées.

Déclenchées par la mort du chef de l’Armée  Cannibale Amiot « Cubain » Métayer (voir la Section 1.b. et 3) trois semaines d’intenses violences entre la Police et des membres de l’Armée Cannibale atteigninrent leur apogée à Gonaïves entre les 26 et 28 octobre. Le 26 octobre, les membres de l’Armée Cannibale attaquèrent la résidence du représentant du Gouvernement au Gonaïves, Ketlin Télémaque et incendièrent  un des véhicules du maire alors que la Police ripostait.  Apres une attaque menée contre le principal commissariat de police, une bataille rangée opposant la Police à des membres d’un gang entraîna la mort d’une fillette de 12 ans alors que le Directeur Départemental de la Police fut blessé.

Entre les 27 et 28 octobre, la police et des chimères armés lancèrent une offensive majeure à Gonaïves  contre le quartier de Raboteau contrôlé par un gang.  Alors qu’ils tentaient de localiser et d’arrêter des membres de l’Armée Cannibale, les policiers incendièrent 10 maisonnettes à Raboteau, arrêtèrent des résidents du quartier, et massacrèrent le bétail.  Les efforts de la Police furent sans succès car l’opération  leur permit de prendre seulement des civils qui n’étaient pas impliqués dans l’Armée Cannibale. Durant le siège, un nouveau-né mourut carbonisé.  Une femme fut tuée et deux autres civils furent blessés par balles.  Les rapports estiment qu’il y eut environ 50 morts et 80 civils blessés à Gonaïves entre septembre et décembre en conséquence de la violence incessante.

En mai, après une audience devant la Cour d’Appel, le député Jocelyn Saint Louis de Saint Raphaël qui avait été arrêté pour son présumé rôle dans le meurtre du maire Sernand Sévère au mois de janvier 2002, fut libéré.

En décembre 2002, des hommes armés vêtus de noir, identifiés comme des policiers de la PNH enlevèrent de leur domicile à Carrefour (banlieue sud de Port-au-Prince) trois frères : Angelot, Andy Philippe et Vladimir Sanon, (voir Section 1.c.).  Plus tard ce même jour, les cadavres de ces jeunes hommes furent trouvés criblés de balles et furent déposés à la morgue municipale.  Ces garçons avaient auparavant protesté contre le vol et le meurtre par des policiers de leur ami Marcellus Bongue. Les autorités n’ont arrêté personne dans ce cas et aucun juge d’instruction n’a questionné un quelconque des quatre policiers que des témoins oculaires ont identifiés comme étant les dernières personnes vues en compagnie des trois frères.  Les officiers de police et les civils attachés au Commissariat de Carrefour suspectés de ces meurtres n’ont pas été déférés par-devant la justice et étaient toujours affectés au même commissariat à la fin de l’année.

Il n’y eut aucun progrès dans l’instruction de plusieurs autres meurtres perpétrés au cours de 2002, y compris ceux de trois jeunes de Cité soleil, d‘un fermier du village de Hinche et de quatre personnes tuées lors de l’attaque contre la prison de Las Cahobas.

En septembre 2002, un juge d’instruction inculpa 10 individus dans le cadre du meurtre du journaliste Brignol Lindor perpétré en 2001. Toutefois, ce juge n’inculpa pas le maire-adjoint de Petit-Goâve Duby Bonny, incitateur présumé du meurtre, alors que celui-ci avait déclaré que Lindor méritait l’application de la « tolérance zéro » (nom de code désignant les meurtres autorisés par des responsables du gouvernement).  Sur les 27 mandats d’amener émis, les autorités n’ont arrêté que 3 individus dans le cadre du meurtre de Lindor.  Le juge Fritzner Duclair décida que le mot d’ordre du maire n’avait pas incité le meurtre et n’inculpa ni le maire, ni non plus aucun autre membre du gouvernement local, qui avait pourtant publiquement demandé le châtiment de Lindor (voir Section 2.a.).  A la fin de janvier, une seule personne, Massée Zéphir, était encore en prison et attendait d’être jugée.

Le 24 mars, près de 3 ans après le meurtre du plus populaire animateur d’émission et journaliste de Radio Haïti -Inter Jean Léopold Dominique, le Juge Bernard Sainvil présenta son rapport d’enquête final sur la mort du journaliste.  Ce rapport, critiqué par la communauté des droits humains pour son manquement d’identifier les véritables auteurs du crime, largement suspectés de figurer parmi les responsables de haut rang du Gouvernement, impliqua six individus : Dymsley Milien alias « Tilou », pour le meurtre lui-même, et cinq autres qui étaient déjà détenus en prison depuis plus de 2 ans comme complices.  Quoique le Sénateur Dany Toussaint ait impliqué l’ex maire-adjoint de Port-au-Prince Harold Sévère pendant l’interrogation de Toussaint en Janvier, dans le rapport final du juge, Sévère ne fut ni exonéré ni impliqué dans le meurtre de Dominique.  En août, le Juge Jean Bien-Aimé libera trois des hommes incarcérés pour le crime : Freud Junior Desmarates, Ralph Joseph et Ralph Léger.

Le 27 janvier, la PNH retenait en détention préventive Herbert Valmond et Carl Dorélien, tous deux ex- colonels des FAd’H, déportés comme criminels et retournés en Haïti. Ils furent remis à une unité spéciale de la Police qui les amena au pénitencier national ou ils étaient encore en fin d‘année.  Le 29 janvier, le Ministre de la Justice Calixte Delatour annonçait que tous deux purgeraient des peines de prison à vie. En 2000, un Tribunal correctionnel de Gonaïves avait condamné Valmond et Dorélien par contumace, ainsi que 35 anciens militaires pour homicides en rapport avec le massacre de Raboteau en 1994.

Les meurtres commandités sont une pratique ancienne dans le pays et leur incidence a augmenté après les exhortations du Président Aristide à recourir à la tolérance zéro comme mesure de Police, et à court-circuiter le système judiciaire s’ils attrapaient des criminels en flagrant délit.  Au cours de l‘année, des organisations de défense des droits humains, des journalistes, des groupes d’opposition ont critiqué le Gouvernement pour son appui à cette pratique.

b. Disparitions

Il existe des rapports crédibles de disparitions pour des motifs politiques ; toutefois ces rapports sont moins nombreux que ceux enregistrés pour l’année précédente.

En juillet, des attachés du poste de police de Delmas 33 ont arrêté Junior Jean et Mankès Anelus devant leurs voisins. Ces deux hommes sont portés disparus depuis lors.

Le 15 juillet, des individus considérés comme des attachés du Commissariat du Cap-Haïtien kidnappèrent Pierre Franklin Julien, père du fondateur de l’Initiative Citoyenne Denis Julien et le détinrent contre rançon.

Ordonel Paul, un employé du palais présidentiel et généralement considéré comme étant celui qui a trahi le leader de l’Armée Cannibale Amiot Métayer a été vu pour la dernière fois avec Métayer le 21 septembre (voir Section 3).

Il n’y eut aucun autre développement dans les cas de disparition rapportés en 2002.

c. Torture et autres traitements ou punitions cruels, inhumains ou dégradants

La Constitution de 1987 interdit l’utilisation de la force ou de contrainte inutile, de pressions psychologiques ou de la brutalité par les forces de l’ordre ; toutefois des membres des forces de l’ordre ont continué de violer ces dispositions.  De policiers ont utilisé une force excessive et parfois mortelle dans le cadre d’arrestations ou de la répression de manifestations et ont été rarement punis pour de pareils actes.  La torture et d’autres formes d’abus ont été rapportées.

Les mauvais traitements infligés par la Police à des suspects au moment de leur arrestation et pendant leur détention restent courants à travers le pays. Les coups de poing, de bâton et de ceinturon et les « kalòt marassa » - doubles gifles violentes aux oreilles – étaient les formes les plus courantes d’abus.  Des personnes rapportant ces abus portaient des traces visibles de coups compatibles avec les mauvais traitements dont elles se sont plaintes.  Les mauvais traitements ont aussi pris la forme de privations de soins médicaux après des blessures infligées par des co-détenus.

Un officier de police du Commissariat de Hinche blessa Joceline Desroses d’une balle à la bouche après que celle-ci eut refusé ses avances sexuelles.

Le 14 juillet, la Brigade de Recherche et d’Intervention (BRI) arrêta une militante de l’opposition Judie C. Roy et l’amenèrent à l’Académie Nationale de Police où elle et trois de ses collègues furent torturés pendant 4 jours avant d’être transférés au poste de police de Delmas 33.  Ces personnes se plaignirent d’avoir été torturées par la méthode des kalòt marassa et d’avoir été brutalement battues par des attachés civils alors qu’elles étaient détenues à Delmas avant d’être transférées à la prison du Fort National.  Roy fut privée d’assistance médicale et juridique à son arrivée initiale au Fort National, mais fut éventuellement autorisée à voir un médecin et un avocat après les protestations de la Coalition Nationale pour les Droits Humains (NCHR).  Roy fut éventuellement transférée au poste de police de Pétion-Ville où elle était encore détenue à la fin de l’année.

Le 14 octobre, un jeune homme sans domicile fixe Jonathan Louima fut brutalement battu et torturé au Commissariat de Police de Port-au-Prince.  Apres avoir été arrêté, Louima fut emmené au poste de police ou des policiers le battirent et le livrèrent à des chiens féroces qui lui mordirent tout le corps.  Il survécut à l’attaque, et l’Inspecteur en chef de la PNH Sainturné promit une enquête.  A la fin de l‘année, aucun officier de police n’a été tenu responsable de cette attaque.

La Police a été accusée d’utiliser une force excessive contre des manifestants et d’avoir manqué de protéger des manifestants contre la violence des chimères pro-Lavalas (voir Section 2.b.).

Les conditions de détention dans les prisons sont restées mauvaises. La Direction de l’Administration Pénitentiaire (DAP) a fait certains progrès dans l’administration des prisons et dans la formation des vigiles.  Les prisonniers et les détenus ont continué de souffrir du manque d’hygiène de base, de malnutrition, de la mauvaise qualité des soins de santé et dans certains établissements pénitentiaires, de l’enfermement 24 heures sur 24.  La plupart des prisons ont souffert périodiquement de pénurie d’eau, spécialement dans les provinces.  La prévalence de maladies évitables comme par exemple le béribéri, le SIDA, et la tuberculose a augmenté.  Certains prisonniers incarcérés pour des larcins ont été amnistiés et relaxés par le Ministère de la Justice au cours de l’année.  Le Gouvernement estimait la population carcérale totale à 3.519 détenus, incluant 116 femmes et mineurs (masculins et féminins) prisonniers.  Ce nombre a en quelque sorte changé le 31 décembre lorsque par décret, le Président Aristide amnistia totalement les prisonniers de droit commun encore en attente le jugement et commua la peine de 66 autres prisonniers.

La surpopulation des centres de détention a empêché la séparation des prisonniers violents des non-violents ou des condamnés des personnes en détention préventive. Beaucoup de ces prisonniers étaient incarcérés dans des cellules de garde-à-vue, en particulier dans les provinces.

Les responsables des prisons ont confirmé les rapports des observateurs des organisations internationales de défense des droits humains relatifs aux cas d’abus commis sur les prisonniers par le personnel carcéral ; toutefois, aucune statistique n’est disponible. Les prisonniers et les détenus, ignorant leurs droits ou doutant que les officiels agissent, portent rarement plainte.

La commission gouvernementale chargée d’enquêter sur la mutinerie de 2001 au Pénitencier National, le plus vaste établissement pénitentiaire du pays situé à Port-au-Prince, n’avait pas encore publié son rapport.

L’Office gouvernemental de Protection du Citoyen a évalué les conditions dans les prisons et offert une formation aux administrateurs des centres carcéraux sur les procédures criminelles en particulier et sur les exigences constitutionnelles limitant la détention préventive (garde-à-vue) à 48 heures. Le Programme de Développement des Nations Unies  (PNUD) à maintenu son assistance à la DAP, se concentrant sur le la formation des gardiens de prison de niveau  intermédiaire et sur l‘information des responsables.  La NCHR a activement évalué les conditions dans les prisons en coopération avec la DAP qui a lancé une campagne de sensibilisation sur les droits des prisonniers.

La DAP a fait passer des tests objectifs aux médecins et infirmières affectés aux prisons en vue d’en exclure ceux qui étaient inadéquatement préparés.  Des médecins étaient disponibles dans la capitale mais étaient moins fréquemment disponibles pour les prisonniers incarcérés dans les provinces.  Les infirmières ne vérifiaient pas quotidiennement l’état de santé physique des détenus.  Les ressources des dispensaires étaient limitées et les parents des détenus devaient souvent acheter eux-mêmes les médicaments nécessaires.

La prison du Fort National à Port-au-Prince était le seul établissement pénitentiaire exclusivement affecté aux femmes et aux mineurs.  Dans d’autres établissements pénitentiaires, les femmes étaient dans des cellules séparées des hommes.  Toutefois, en 2000, le Rapporteur Spécial des Nations Unies pour les questions relatives à la  Violence contre les femmes Radhika Coomaraswamy a rapporté sur la base de sa visite effectuée en 1999, que la plupart des prisonnières partageaient la même cellule que les prisonniers masculins.  Cette situation assujettit les femmes à la violence et aux abus sexuels. En raison de la surpopulation carcérale, les mineurs étaient souvent détenus dans les mêmes cellules que les adultes.

Le 14 février, Natacha Jean-Jacques, une jeune fille de 18 ans fut libérée de la prison du Fort National, suite aux véhémentes protestations d’organisations de la société civile.  Cette jeune fille était devenue enceinte pendant son incarcération au Fort National alors qu’elle purgeait une peine de prison après qu’elle eut été arrêtée en 2000 pour avoir tué un homme qui la violait.  Un mandat fut émis pour l’arrestation de celui qui l’a violée en prison ; il s’agissait d’un agent de santé affecté à la prison, Ilus Denasty. En fin d’année, cet homme était toujours en liberté.

Les autorités ont librement permis au Comité International de la Croix Rouge (CRIC), à la Croix Rouge Haïtienne, et à d’autres groupes de défenseurs des droits humains d’entrer dans les prisons, et postes de police pour y évaluer les conditions de détention et aider les prisonniers et détenus à obtenir des soins médicaux, de la nourriture et une assistance juridique.  Le Directeur Général de la PNH et celui de la DAP ont collaboré avec le CICR et le PNUD.

d. Arrestations arbitraires, détention ou envoi en exil

La Constitution interdit l’arrestation ou la détention arbitraire ; toutefois, les forces de sécurité continuent d’utiliser ces deux pratiques. La Constitution stipule qu’une personne peut être arrêtée seulement si elle est appréhendée en cas de flagrant délit ou sur la base d’un mandat d’amener écrit donné par un responsable compétent, comme par exemple un juge de paix ou un juge.  Les autorités peuvent seulement exécuter ces mandats d’amener entre 6 :00 du matin et 6 :00 du soir et doivent déférer le détenu devant un juge dans les 48 heures suivant son arrestation. Dans la pratique, les responsables ont fréquemment ignoré ces dispositions.  Il y eut des cas d’arrestations par des forces de sécurité et autorités locales sans autorité compétente ; des maires et des membres des CASEC locaux parfois ont arrêté des individus en milieu rural mal-équipés en personnel de police. Les juges émirent souvent des mandats d’amener avec peu ou en l’absence de preuve.

La PNH est officiellement une institution civile autonome ; toutefois, en dépit d’un cadre d’officiers compétents et engagés, formés par les autorités américaines, françaises et canadiennes, Les responsables de la PNH à tous les niveaux ont été impliqués dans des actes de corruption et dans le trafic de stupéfiants (voir Section 3).  Alors que quelques nouveaux cadets ont été recrutés par un processus de sélection basé sur la compétition, le Gouvernement a nommé plus de la moitié des nouvelles recrues sur la base de favoritisme politique et personnel. Au printemps, l’Académie de Police a diplômé plus de 800 officiers de police y compris un nombre record de femmes policières. La PNH a failli à mission de pourchasser les criminels, tout en promouvant une situation d’impunité croissante.  Les Brigades Spéciales sont un petit  détachement de policiers ordinaires attachés à certains commissariats à travers le pays. Ces unités qui n’ont pas de formation tactique spéciale, sont équipées de fusils d’assaut et vêtus de T-shirts noirs sur lesquels sont imprimés les lettres « BS ». Leur travail est de défendre les commissariats ou de remplir le rôle de SWAT dans certaines situations jusqu’à ce que l’équipe du SWAT puisse arriver sur les lieux.

Le nombre de meurtres et autres abus (voir Section 1.a.) impliquant des civils attachés à des commissariats de police a augmenté pendant l’année.  Les attachés ont leur origine dans le lancement de l’opération tolérance zéro en 2001.  Ils ne sont membres d’aucune force de police et n’ont pas non plus reçu une quelconque formation officielle dans une quelconque académie de police.  Ils agissent plutôt comme des unités spéciales composées de bandits armés et opèrent à partir de postes de police de vastes zones urbaines.  Ils fournissent aussi souvent une sécurité rapprochée pour les personnalités politiques clés.  Les attachés fonctionnent sous le contrôle direct du commissaire en chef d’un poste de police et reçoivent une carte d’identification spéciale. Les commissariats les plus notables pour l’activité de leurs attachés étaient ceux de Delmas 33, de Carrefour, de Cité Soleil, de Port-au-Prince, de Petion-Ville, de Gonaïves, du Cap-Haïtien et de Hinche.

Certaines juridictions policières ignoraient systématiquement l’exigence des 48 heures pour la présentation de détenus par-devant un juge et certains détenus ont été gardés en prison pendant des années avant d’être jugés.  Bien que la règle des 48 heures fut violée dans toutes les parties du pays, elle fut ignorée de la manière la plus systématique à Jeremie, au Cap-Haïtien, à Petion-Ville, et au Commissariat de Delmas et à Port-au-Prince. Les policiers et autres autorités gouvernementales ont souvent appréhendé des personnes sans mandat ou sur des mandats non émis par l’autorité compétente.  De plus, des arrestations parfois one été faites sur des allégations comme la sorcellerie ou pour dette sans aucun fondement légal.  Les autorités ont fréquemment détenu des individus pour des accusations non spécifiées ou en attendant enquête.  Le  Gouvernement a souvent recouru à l’arrestation et à la détention sur de fausses accusations ou sur l’accusation de « complot contre la sûreté de ‘État » particulièrement dans le cas de vendettas personnelles ou politiques.  Les détenus ont habituellement eu accès aux services d’un avocat, et le Gouvernement n’a pas fourni d’avocat commis d’office. Le paiement d’une caution pour libération provisoire est possible à la discrétion du magistrat instructeur. L’octroi d’audiences en vue d’une libération provisoire n’est pas systématique et les juges habituellement accordaient cette possibilité de payer la caution dans les cas d’offense mineure et sur la base de considérations humanitaires évidentes comme par exemple le besoin de soins médicaux.

Prosper Avril, un ancien général et chef du gouvernement militaire de 1988 à 1990, est resté incarcéré  en dépit d’une décision de la Cour d’Appel de Gonaïves rendue en octobre 2002 jugeant que cette arrestation était illégale et ordonnant sa libération.  Toutefois, le Parquet de Port-au-Prince n’a pas obéi à l’injonction et à la fin de l’année, Avril était toujours incarcéré.

Le 9 mars, la militante des droits humains Carline Simon et son époux Serge furent brutalement arrêtés, battus et détenus pendant une semaine sans qu’aucune charge formelle ne soit portée contre eux.  Le couple avait été arrête après que la Police les eut sauvés d’une tentative de kidnapping ratée.  Le 10 mars, ils furent transférés de Cité Soleil au poste de police de Delmas alors que le Commissaire du Gouvernement Josué Pierre Louis eut émis un ordre de mise en liberté provisoire pour le couple.  Le Commissaire de Police refusa de les libérer et un porte-parole de la PNH prétendit qu’ils étaient en possession d’armes à feu illégales ; ces armes n’ont jamais été retrouvées.  Suite à l’énorme pression de la communauté des organisations de défense des droits humains, Simon et son mari furent libérés le 13 mars.

Après avoir passé près de 6 mois au Pénitencier National, Rosemond Jean, leader du mouvement de réclamation de l’argent perdu par les coopératives approuvées par le gouvernement, fut libéré le 31 mars. Arrêté arbitrairement sans mandat en septembre 2002, Jean fut battu par des attachés et accusé de détenir des armes à feu et des munitions illégales.  Les policiers entrèrent dans sa maison sans mandat, prétendant qu’il y détenait des armées et qu’il complotait contre la sûreté de l’état.  Aucune arme ne fut jamais trouvée en sa possession. Suite aux pressions exercées par la communauté internationale, les autorités innocentèrent Jean de toute charge et il fut libéré en mars.

Le 18 février, les anciens officiers de l’Armée Ibert Blanc, Rosalvo Bastia et Pasteur Ceriphin Franck furent arrêtés à Hinche dans le Département du Centre sans qu’aucune charge ne soit retenue contre eux.  Le 29 juillet, ils furent transportés par hélicoptère à Port-au-Prince.  Accusés de complot contre la sûreté de l’état, à la fin de l’année, ils étaient encore au Pénitencier National attendant d’être jugés.

La détention préventive prolongée constituait un sérieux problème. Les délais judiciaires ont laissé environ 78 pour cent de la population carcérale en attente de jugement. Le problème atteignait sa proportion la plus extrême à Port-au-Prince avec 88 pour cent des détenus du Pénitencier National en détention préventive.  Quatre-vingt six pour cent des femmes détenues et 95 mineurs détenus étaient en situation de détention préventive.  La détention prolongée de personnes en faveur desquelles un ordre de libération avait été prononcé continuait d’être un problème (voir Section 1.e).

Depuis son arrestation le 14 juillet, Judie Roy est restée incarcérée dans une prison de Petion-Ville, une banlieue de Port-au-Prince, sous l’accusation de conspirer contre la sûreté de l’Etat (voir Sections 1.c. et 1.f.).

La Constitution interdit l’envoi en exil forcé de citoyens et il n’existe aucun rapport de cette pratique.  L’exil interne ou externe auto-imposé était cependant courant parmi les opposants au régime.

e. Déni d’un procès public équitable

La Constitution garantit l’existence d’un pouvoir judiciaire indépendant ; toutefois, dans la pratique, le pouvoir judiciaire était sous influence significative des pouvoirs Exécutif et Législatif.  Des années de corruption intense et de négligence gouvernementale ont laissé le système judiciaire mal organisé en grande partie moribond. Les juges affectés aux cas à sensibilité politique se sont plaints de l’interférence de l’Exécutif.

Au plus bas niveau du système judiciaire, les juges de paix émettent des mandats d’amener, jugent les infractions mineures, agissent en médiateurs, prennent des dépositions et réfèrent des cas aux juges d’instruction ou à d’autres autorités judiciaires supérieures.  Les Juges d’instructions et les commissaires du gouvernement coopèrent dans le développement de cas plus sérieux qui sont jugés par les tribunaux de Première Instance. Trente juges de la Cour d’Appel entendent les cas qui leur sont référés par les tribunaux de Première Instance et la Cour de Cassation constituée de 11 membres, la plus haute cour de Justice du pays, juge les questions de Procédure et de Constitutionalité. A Port-au-Prince, sept juges siègent au Tribunal Spécial du Travail avec juridiction sur les conflits de travail, mais dans les provinces, les Tribunaux de Première Instance jugent pareils cas.

L’appareil judiciaire suit un système de Droit Civil basé sur le Code Napoléonien ; le Code de Procédure Criminelle date de 1832 quoiqu’il ait été amendé dans certains cas.  La Constitution garantit le droit à un procès public ; toutefois, ce droit fut largement refusé dans la pratique. La Constitution nie aussi expressément aux autorités policières et judiciaires le droit d’interroger les suspects en l’absence de leur conseiller juridique ou d’un représentant choisi par le suspect ou encore si celui-ci ne renonce pas à ce droit ; ce droit fut également nié dans la pratique.  Alors que les procès étaient publics, la plupart des personnes accusées ne pouvaient se permettre un conseiller juridique pour l’interrogation ou le procès, et la loi n’exige pas que le gouvernement offre une assistance juridique.  En dépit des efforts des groupes de défense des droits humains et de la communauté internationale pour fournir une aide juridique gratuite, de nombreuses interrogations se sont déroulées en l’absence d’un avocat.  Toutefois, certains défendeurs ont eu accès à un avocat pendant les procès.  La Constitution garantit la présomption d’innocence des accusés et le droit d’être présent à leur procès, de confronter les témoins et de présenter des témoins et preuves pour leur défense ; toutefois, dans la pratique, des juges corrompus et mal préparés nient ces droits aux accusés.

Des problèmes systémiques incluant le sous financement, la pénurie de juges de paix, de juges et de juges d’instruction suffisamment préparés et qualifiés ont laissé un énorme quantité de dossiers d’affaires criminelles non encore traités, et de nombreux détenus attendant des mois et parfois des années en détention préventive et en attente d’une date de jugement (voir Section 1.d.).  Il n’y avait aucun recours légal en cas de détention préventive prolongée après acquittement ou retrait des charges.

Dans la plupart des régions, les juges manquaient des ressources élémentaires pour s’acquitter de leurs tâches. La compétence professionnelle faisait parfois aussi défaut.  Le cours de qualification des juges à l’Ecole de Magistrature dure une année et n’exige aucune formation juridique.  Les juges de plus en plus effectuèrent les procédures légales exclusivement en créole plutôt qu’en français mais la langue reste un obstacle important au plein accès au système judiciaire (voir Section 5). Le PNUD, appuyé par le Gouvernement a fourni une formation additionnelle au profit de nombreux segments du système judiciaire, y compris à de nouveaux juges et avocats.

La Constitution fixe des mandats de durée différente pour les juges au-dessus du niveau de la Justice de paix.  Toutefois, dans la pratique, le Ministre de la Justice a exercé la nomination et la gestion des commissaires du gouvernement et du personnel des tribunaux au mépris du judiciaire. Le Ministère peut révoquer les juges de Paix et dans la pratique a occasionnellement révoqué des juges au-dessus de ce niveau.

Le Code de Procédure Criminelle n’attribue pas clairement les responsabilités dans les enquêtes sur les crimes, car il divise l’autorité entre la Police, les juges de paix, les commissaires du gouvernement et les magistrats instructeurs.  Les juges d’instruction reçurent souvent des dossiers vides ou il manquait les rapports de police.  Des autopsies ont été rarement réalisées et les rapports d’autopsie rarement produits.  Le Code prévoit deux sessions des Assises criminelles par an dans chacune des 15 juridictions de Première Instance pour tous les crimes devant être jugés avec assistance de jury ;  chaque session dure habituellement 2 semaines.  Les Assises criminelles à Port-au-Prince n’ont siégé qu’une seule fois par an depuis 1998.

Des citoyens déportés en Haïti après avoir purgé des peines de prison dans des pays étrangers sont détenus jusqu’à ce qu’un membre de leur famille en accepte la garde et ils sont alors libérés de prison, quoi qu’il n’existe dans la loi aucune provision pour pareille détention.  Cette pratique prend généralement 1 à 2 mois mais a duré jusqu’à 4 mois dans des cas inhabituels.

Il n’y a pas eu de rapports de détention de prisonniers politiques.

f. Interférence arbitraire dans des affaires privées, familiales, domestiques ou dans la correspondance.

La Constitution interdit de telles pratiques, toutefois la police  et d’autres éléments des forces de sécurité ont systématiquement effectué des fouilles sans mandat (voir Section 1.c).

Section 2  Respect des libertés civiles, y compris

a. Liberté de la parole et de la presse

La Constitution garantit la liberté de la parole et de la presse ; toutefois, dans la pratique, le gouvernement n’a pas respecté ces droits. Plusieurs fois au cours de l’année, le gouvernement a exprimé publiquement son appui à la liberté d’expression ; toutefois, il y eut divers attaques documentées contre les membres de la presse. Les medias imprimés et électroniques ont critiqué le gouvernement et l’opposition. Toutefois, dans la pratique la plupart des medias ont admis une certaine forme d’autocensure pour éviter d’offenser les sponsors ou les personnalités politiquement influentes.

Il existe deux quotidiens de langue française dans le pays.  Le Nouvelliste et l’Union, avec une circulation conjointe de moins de 20.000 lecteurs. L’Union est un journal gouvernemental, son éditeur était le Secrétaire d’État à la Communication.  Le Nouvelliste et d’autres journaux imprimés furent souvent critiques à l’égard de la politique gouvernementale.  Il n’existe virtuellement aucune presse en créole.

Avec un taux d’alphabétisation d’environ 52 pour cent et un accès limité à la télévision, le medium le plus important est la radio, en particulier les stations qui diffusent en créole.  Il existait 275 stations de radio privées, dont 43 dans la seule Capitale.  La plupart diffusent un mélange de musique, de nouvelles, et ont des émissions d’antennes libres que de nombreux citoyens considèrent comme leur seule opportunité de faire entendre leur voix sur une diversité de questions politiques, sociales et économiques.  La télédiffusion de postes étrangers par satellites et par câble était disponible mais avec un impact limité car la plupart des citoyens ne peuvent se permettrent un téléviseur.  Les quelques stations diffusant des nouvelles ou des éditoriaux exprimaient une vaste gamme de points de vue politiques.

Quoique la plupart des stations de radio et autres moyens de télécommunications étaient nominalement indépendants, ils sont assujettis à une loi de 1987 désignant l’État comme seul propriétaire des ondes aériennes.  L’État loue les droits de diffusion à des entreprises privées tout en retenant des droits de préemption en cas d’urgence nationale y compris de désastre naturel.  Le Gouvernement n’a pas exercé ce droit dans les faits.

Il y eut plusieurs attaques ou menaces contre des journalistes pendant l’année et le système juridique n’a fourni qu’une protection ou des recours limités.  Des journalistes furent accusés de déstabiliser le Gouvernement et reçurent souvent des menaces anonymes de violence, y compris des menaces de kidnapping et de mort.  Les responsables de la Police et du Gouvernement ont failli à leur tâche de protéger des journalistes pendant les périodes de troubles sociaux.  L’ONG Reporters Sans Frontières et les associations de journalistes locaux ont continué de protester contre des attaques subies au cours des années antérieures et appelèrent le Gouvernement  à fournir la sécurité.  Le Gouvernement a failli à cette tâche en dépit de l’expression fréquente d’appui à la libre expression. Des OP progouvernementales (brigades de quartier faiblement organisées qui fonctionnaient souvent comme des gangs politiquement affiliés) menaçaient parfois les journalistes couvrant les manifestations, les troubles sociaux et les rassemblements importants de personnes.  Dans de pareils cas, l’incapacité du Gouvernement ou son manque de volonté de fournir une sécurité adéquate à des medias et aux journalistes a contribué à accroître le sentiment de vulnérabilité parmi les membres des media qui critiquaient le Gouvernement ou Fanmi Lavalas.

Selon un rapport publié le 15 août par le Comité de Protection des Journalistes, en moins de 3 ans, 2 journalistes Brignol Lindor et Jean Dominique ont été assassinés et près de 30 autres forcés à l’exil.  A la fin de l’année, seule une personne était en prison attendant d’être jugée pour le meurtre en 2002 du journaliste de Petit-Goâve Brignol Lindor (voir Section 1.a.).

Le 4 février, des assaillants blessèrent le Révérend Manès Blanc, Directeur de Radio Shekina à St. Marc, de deux balles à l’abdomen.  Ses assaillants dirent qu’il était trop loquace dans ses commentaires anti-Lavalas et qu’ils avaient l’intention de le tuer. Ces blessures ne furent pas mortelles et personne ne fut accusé de ce crime.

Le 14 février, alors qu’il rentrait à son domicile, le reporter chevronné Goudou Jean Numa fut menacé par des inconnus qui étaient déjà venus le matin s’enquérir de lui.  Des pyromanes retournèrent par la suite et mirent le feu au véhicule du reporter. Goudou quitta le pays.

Le 18 février, des forces pro-Lavalas incendièrent le domicile du correspondant de la Voix de l’Amérique Montigène Sincère et arrêtèrent puis relaxèrent ses deux fils qui étaient eux-mêmes des journalistes. Sincère avait par le passé été attaqué par des personnes considérées comme agissant pour compte de F.L.

Ce même jour, Radio Métropole une station de radio favorable à l’opposition à Port-au-Prince, observa un arrêt de travail de 24 heures dans la diffusion des nouvelles pour protester contre des attaques perpétrées contre plusieurs des membres de son personnel au cours de la semaine précédente.  Deux jours avant, des coups de feu avaient été tirés contre le domicile de la mère de l’éditorialiste de Radio Métropole Nancy Roc.

Le 28 octobre, plusieurs individus armés et masqués à bord d’un camion immatriculé aux services de l’État avaient ouvert le feu sur Radio Caraïbes à Port-au-Prince.  L’attaque s’est produite le jour avant une audience sur le cas d’un journaliste de Radio Caraïbes tué dans un accident de la circulation impliquant le véhicule et des employés du Ministère de l’Intérieur. Personne ne fut blessé dans cette attaque. Quoi qu’il n’ait pas condamné l’attaque, le porte-parole du gouvernement Mario Dupuy promit une enquête sur l’incident.  Ce cas n’avait toujours pas été élucidé à la fin de l’année.

Radio Maxima au Cap-Haïtien, une station anti-Aristide à forte écoute, fut attaquée en diverses occasions depuis décembre 2002, au cours desquelles ses trois transmetteurs furent détruits.  Les membres de son personnel ont également rapporté avoir été victimes de menaces contre leur vie avant et après les manifestations anti-Lavalas planifiée pour les 24 et 25 octobre au Cap-Haïtien.

En septembre 2002, Radio Kiskeya est sortie temporairement des ondes après avoir reçu des menaces que des OP allaient attaquer la station.  Le 30 avril, Liliane Pierre Paul, Directrice de la Programmation de la station reçut une lettre de menace à l’intérieur de laquelle se trouvait une balle.  La lettre exigeait la diffusion d’un message sur les ondes de la radio le 6 mai appelant le Président français Chirac à payer des réparations financières à Haïti, menaçant de tuer des ressortissants français dans le pays s’il ne s’exécutait pas.  La lettre était signée de membres de divers OP Lavalas, incluant le groupe généralement tenu responsable du meurtre de Brignol Lindor.  Rien ne se passa le 6 mai.

Le 20 mars, un rapport du juge d’instruction Sainvil sur le meurtre du journaliste de radio Jean Dominique perpétré 3 ans auparavant fut rendu public. Le rapport inculpait six hommes qui avaient été incarcérés depuis déjà 2 ans pour des chefs d’accusation sans rapport avec ce crime (voir Section 1.a.). En décembre 2002, des hommes armés tentant de pénétrer dans la résidence de Michèle Montas, la veuve de Jean Dominique abattirent Maxime Séide, son garde du corps. Montas quitta le pays. Le 3 avril, jour anniversaire de la mort de Jean Dominique, les principales stations de radio et les medias imprimés cessèrent leur diffusion de nouvelles, leurs émissions et leurs analyses pour manifester ce qu’un pays serait sans une presse libre.

Des journalistes étrangers ont pu circuler dans le pays sans être inquiétés par les autorités.  Le Gouvernement n’a censuré ni leurs livres ni leurs films.

Le Gouvernement n’a pas restreint l’accès à l’Internet.

Le Gouvernement n’a pas restreint les libertés académiques.

b. Liberté de réunion et d’association pacifique

La Constitué prévoit la liberté de réunion ; toutefois, la répression croissante par le gouvernement d’événements planifiés et l’interdiction périodique de manifestations furent la preuve flagrante du mépris de ces libertés. Quoique certaines organisations aient pu exercer ce droit sans aucun obstacle tout au long de l’année, de nombreuses violations de ces libertés se produisirent fréquemment tant dans la Capitale que dans les villes de province.  Les autorités ont fréquemment failli à leur mission de fournir une protection policière aux partis de l’opposition, aux regroupements d’étudiants, et aux organisations féminines manifestant pacifiquement.  Les autorités ont souvent transporté des supporters d’Aristide, armés ou non, à des lieux annoncés de manifestation et ont failli à leur mission de les empêcher de lancer des pierres ou des bouteilles contre les manifestants et de frapper ceux-ci brutalement à l’aide de matraques.

La PNH et les autorités gouvernementales ont continué de réprimer les droits fondamentaux des citoyens de manifester, de protester et d’exprimer leur opinion.  Il y eut une série de grèves générales en janvier pour la promotion de diverses causes qui souvent s’achevèrent en confrontation ou en morts (voir Section 1.a.).  Des syndicats de transporteurs et l’opposition ont appelé à des grèves et à des manifestations tout au long du mois de janvier en protestation contre l’augmentation du prix d carburant et maintinrent leurs appels pressants à la démission du Président Aristide.

Les militants et des organisations féminines gagnèrent les rues de Port-au-Prince le 10 mars pour commémorer la Journée internationale de la femme et pour demander justice pour des cas où les droits des femmes avaient été violés.  La PNH tenta de disperser la manifestation, prétendant que ces femmes n’avaient pas été autorisées à tenir la manifestation.  La Police confisqua les clefs du véhicule transportant leur système sonore et coupa le branchement au groupe électrogène, les femmes toutefois parvinrent à continuer leur manifestation sans autre incident. 

Depuis plusieurs années, le Plateau Central et la ville de Hinche étaient minés par la violence politique.   En mars, le Mouvement pro-opposition des Paysans de Papaye annula sa manifestation marquant le 300e anniversaire de la fondation de la ville de Hinche en raison d’avertissements relatifs à des problèmes de sécurité, et en lieu et place, lut sa résolution sur les ondes d’une radio.  Des OP Lavalas armés, qui n’avaient pas été informés de l’annulation de la manifestation, bloquèrent la route entre Hinche et Papaye et agressèrent tous ceux qui tentaient d’emprunter cette route.  Ils blessèrent plus de 10 personnes au cours de cette attaque.

Le 12 juillet, le Groupe des 184 de la société civile (G184) emmena une « Caravane de l’Espoir » à une manifestation dans le bastion pro-gouvernemental de Cité Soleil.  Le Groupe avait prévu de faire la présentation d’un nouveau contrat social, mais cet événement devint violent lorsque le lieu de la réunion fut envahi par une foule de chimères pro-Lavalas.  La Police déploya peu d’efforts pour stopper les chimères et semble avoir incité les hostilités.  Des membres du personnel d’ambassades étrangères et de l’OEA étaient sur place pour observer le rassemblement et ne furent pas blessés.

Le 30 août, dans le Nord, la Police du Cap-Haïtien, agissant apparemment sur les instructions du Gouvernement réprima violemment l’ouverture d’une manifestation planifiée par l’opposition/la société civile baptisée « Week-end de Solidarité » en utilisant des gaz lacrymogènes et des armes à feu automatiques pour disperser la réunion pacifique en plein air.  Les organisations populaires pro-gouvernementales érigèrent des barricades de pneus enflammés pour bloquer l’accès.  La marche prévue pour le 31 août fut annulée.

Le 14 septembre, une autre manifestation de l’opposition au Cap-Haïtien fut dispersée à moins d’un demi kilomètre de son point de départ par un autre groupe de chimères lançant des pierres et des bouteilles sur 2.000 à 5.000 manifestants. La Police tira des gaz lacrymogènes tant sur les agresseurs lavalas et sur la foule des opposants. La confrontation se produisit après que la Police eut permis à 1.000 contre-manifestants pro-FL de s’écarter de leur parcours autorisé et de se heurter de face avec la manifestation  des opposants qui arrivaient en sens inverse.

Le 25 octobre, au Cap-Haïtien, des chimères pro-Lavalas érigèrent des barricades et bloquèrent la route et l’accès par air à la ville en anticipation d’une marche de l’opposition planifiée pour le 26 octobre. En dépit des efforts de la Police pour démanteler les barricades, les chimères lançant des pierres vandalisèrent la ville obligeant effectivement l’opposition à annuler sa manifestation.

Le 29 octobre, deux groupes de manifestants apolitiques animés par des organisations féminines, l’une pour protester contre le climat de violence dans le pays et l’autre en faveur du reboisement furent dispersées par des chimères Lavalas.  Dans les deux cas, la Police n’empêcha pas la perturbation des manifestations et fit peu par la suite pour contenir les chimères.

Le G184 qui avait prévu un rassemblement le 14 novembre au centre-ville de Port-au-Prince pour discuter de son contrat social et pour présenter ses propositions politiques échoua face à la campagne gouvernementale d’obstruction et de répression. Bien avant le début du rassemblement, la police bloqua l’accès  à la zone en érigeant des barricades et en fouillant les véhicules privés. Le rassemblement ne put commencer car des membres d’OP attaquèrent les équipements du podium du G 184 et la Police arrêta 25 membres du G184, y compris le beau-frère et neveu d’un leader du G184 Andy Apaid.  Alors que les membres du G184 tentaient de déplacer le podium, ils subirent des jets de pierres lancées par des membres d’OP pro-Lavalas. Les forces de maintien de l’ordre intervinrent en utilisant des gaz lacrymogènes et en tirant des coups de feu en l’air. Pour tenter d’éviter d’autres violences, Apaid annonça la fin du rassemblement au début de l’après-midi alors que des membres d’OP chassaient les partisans des G184 hors des lieux. La plupart des membres du G184 furent libérés le 18 novembre mais des membres de la famille Apaid restèrent en prison jusqu’au 1er décembre sur de fausses accusations de détention illégale d’armes.

Le 5 décembre, des chimères pro-Lavalas dispersèrent violemment une manifestation anti-Aristide programmée par des étudiants de l’Université d’Etat.  On estime que 30 étudiants furent blessés, dont au moins 10 par balles.  Le Recteur de l’Université eut les deux rotules cassées à coups de matraque par des chimères. La Police venue sur les lieux se fit complice de chimères tout au long de cette situation et ne fit rien pour contenir la violence, réagissant seulement lorsque le Recteur fut matraqué, et aida alors à évacuer des étudiants. Les responsables des groupes de défense des droits humains critiquèrent sévèrement cette attaque, ce qui entraîna la démission du Ministre de l’Education Marie Carmel Paul Austin.

Le 8 décembre, plusieurs milliers d’étudiants manifestèrent à Gonaïves, demandant justice pour les étudiants de l’Université à Port-au-Prince attaqués par les chimères pro-Lavalas le 5 décembre (qualifié de « Vendredi noir »).  La Police utilisa des gaz lacrymogènes pour disperser les manifestants et tira à vue dans la foule blessant gravement des civils et deux officiers de police. Un journaliste présent sur les lieux rapporta que les policiers tirèrent et blessèrent plusieurs journalistes qui tentaient de verifier combien de manifestants avaient été tués au cours de cet incident.

Le 12 décembre, des étudiants de l’Université d’Etat manifestant à Port-au-Prince rallièrent le G184 d’Apaid et aux membres de la communauté commerciale, juridique, académique et des artisans pour lancer une manifestation monstre. Tôt ce matin-là, des barricades érigées par la Police et des pneus enflammés posés par des chimères dont certains armés, tentaient de dissuader les foules qui s’étaient massées dans divers quartiers de la ville. La Police tira en l’air et utilisa des gaz lacrymogènes pour tenter de disperser les manifestants qui se regroupèrent plus tard ailleurs.  Ce schéma a continué tout au long de la journée. Aucune mort n’a  été rapportée ce jour-là.

Apres une manifestation estudiantine le 15 décembre, des officiers de la PNH injectèrent à Josué Alcenat une substance inconnue alors que celui-ci était détenu au poste de police du Canapé-Vert dans la commune de Port-au-Prince.  Alcenat passa 5 jours dans un hôpital local pour subir des examens en vue de déterminer la nature de la substance. Il fut par la suite expédié dans un établissement sanitaire à l’étranger pour subir d’autres examens après que l’hôpital eut été incapable de parvenir à un diagnostic concret.

Le 17 décembre, de petits groupes d’étudiants tentèrent de mobiliser Port-au-Prince mais leur faible nombre et l’intervention agressive de la Police se conjuguèrent pour empêcher une manifestation de grande envergure.  Il est rapporté que des chimères Lavalas ouvrirent le feu sur plusieurs journalistes et manifestants dans diverses parties de la ville alors que la Police tirait de grandes quantités des gaz lacrymogènes pour disperser les étudiants rassemblés en divers points.  Simultanément, la Police utilisa des tactiques similaires pour stopper les manifestations antigouvernementales dans les autres villes du pays comme Jacmel, Saint-Marc et le Cap-Haïtien. Au cours d’une manifestation au Trou du Nord, la Police ouvrit le feu sur la foule pour essayer de disperser une manifestation, tuant une fillette.  Les manifestants ripostèrent en attaquant plusieurs immeubles de l’administration publique et brûlèrent la résidence de l’officier de police qui avait abattu la fillette.

La Constitution garantit la liberté d’association et le Gouvernement a d’une manière générale respecté ce droit dans les faits.  Le Code Pénal exige l’autorisation préalable du gouvernement pour toute réunion de plus de 20 personnes réclamant des avantages fiscaux ou une reconnaissance du Gouvernement.

c. Liberté de religion

La Constitution garantit la liberté de pratiquer toutes les religions et fois, moyennant que cette pratique ne perturbe pas l’ordre public, et le Gouvernement a d’une manière générale respecté ce droit.

A plusieurs égards, le Catholicisme romain a gardé sa prédominance traditionnelle parmi les religions du pays.  Des chiffres précis sont difficiles à obtenir, mais il a été estimé que 80 de la population du pays est de confession catholique. Toutefois, les dénominations protestantes (principalement Méthodiste et Baptiste) croissaient en termes de nombre de membres actifs en comparaison avec l’effectif de l’Église catholique. Un large segment de la population pratiquait le Christianisme ainsi que le Vaudou, une religion traditionnelle dérivée en partie des croyances de l’Afrique occidentale.  Alors qu’il existait des associations de vaudouisants et de prêtres, cette religion n’avait pas de hiérarchie organisée.  La reconnaissance par le Ministère des Cultes donne un statut légal aux organisations religieuses ainsi que l’exonération fiscale et s’étend à la reconnaissance de documents d’état civil émis par l’église en question.  En 2002, le Ministère des Cultes a officiellement reconnu la première église vaudou, l’Eglise Vodou d’Ayiti, et en avril, le Gouvernement a officiellement reconnu le Vaudou comme religion.

Des accusations de sorcellerie, en particulier en milieu rural, ont entraîné des émeutes et des meurtres et des adeptes du Vaudou ont été ciblés dans certains cas.

Pour une plus ample discussion, voir le Rapport International sur la Liberté Religieuse pour 2003.

Liberté de déplacement à l’intérieur du pays, voyages à l’étranger, émigration, rapatriement

La Constitution garantit ces droits et d’une manière générale, le Gouvernement les a respectés dans la pratique.

Un nombre inconnu de migrants sans documents de voyage ont quitté le pays par mer ou par terre à la recherche d’un mieux-être économique.  L’Office National des Migrations (ONM) était chargé d’assister les citoyens rapatriés par les autres pays et a fréquemment fourni une petite somme d’argent aux migrants rapatriés pour leur transport.  Au cours de cette année l’ONM a assisté 17.323 citoyens rapatriés. Il existe des rapports fiables de familles séparées et de mauvais traitements infligés aux Haïtiens par des soldats dominicains au cours de l’année.  Il n’existe aucun rapport crédible de mauvais traitements infligés par le Gouvernement aux migrants rapatriés.

La loi contient des dispositions accordant le statut de réfugiés ou l’asile à des personnes qui satisfont la définition de la Convention de 1951 des Nations Unies régissant le Statut des Réfugiés ou son Protocole de 1967. Dans la pratique, le Gouvernement a fourni une protection contre le refoulement mais n’a pas systématiquement accordé le statut de réfugié ou le droit d’asile.

Section 3  Respect des droits politiques : Droit des citoyens de changer leur gouvernement

La Constitution garantit aux citoyens le droit de changer pacifiquement de gouvernement. Dans la pratique, le système politique est resté en transition entre un système dictatorial et un système plus ouvert et plus compétitif, et la crise politique résultant des élections contestées de 2000 a  continué d’empêcher la mise en application de ce droit. Le parti politique dominant Fanmi Lavalas (FL) qui contrôle toutes les branches du Gouvernement, a manipulé les élections législatives de mai 2000 et a exagéré la participation électorale aux élections présidentielles de novembre 2000.   Les efforts déployés par l’OEA depuis lors pour résoudre la crise sont restés vains.

En septembre 2002, l’OEA a approuvé à l’unanimité la Résolution 822, dissociant l’assistance économique internationale de la signature d’un accord FL/Convergence Démocratique (CD) entre FL et les partis d’opposition.  Elle a appelé le Gouvernement à mettre en oeuvre les résolutions antérieures de l’OEA, exprimé son attente que le Gouvernement tiendrait des élections législatives et locales en 2003 et appelé le Gouvernement à créer un climat de sécurité favorable, à mettre en œuvre un plan de désarmement, à renforcer l’indépendance de la Police et des institutions judiciaires en vue de combattre l’impunité et de participer à la formation d’un Conseil Electoral Provisoire avant le 4 novembre 2002, et à créer une Commission des garanties électorales avant le 4 décembre 2002.  Cette résolution a élargi le mandat de la Mission Spéciale de l’OEA en vue d’assister le Gouvernement dans ses efforts dans le cadre de ses obligations et pour faire le suivi et évaluer ses efforts.  Au 20 novembre 2002, sept des entités devant former le CEP avaient chacune nommé un représentant, quoique ceux-ci n’avaient pas encore prêté serment.  La CD, le principal bloc d’opposition, n’avait pas nommé son représentant.

La politique de l’OEA est restée axée sur la mise en application de la Résolution 822, dont l’élément principal était la formation d’un CEP légitime, qui devait être chargé de planifier les élections locales, municipales et législatives au courant de l’année.  Toutefois, ces élections n’eurent pas lieu, en grande partie à cause de l’incapacité de former un CEP consensuel.

Le Gouvernement avait invité une mission spéciale d’investigation de l’OEA formée de trois membres pour investiguer les attaques contre les membres de partis d’opposition en 2001, lesquelles attaques avaient été déclenchées par une prise d’assaut présumée contre le palais présidentiel. Sous la pression internationale, le Gouvernement consentit à payer des dédommagements aux victimes et publia un rapport des actions prises contre les personnes impliquées dans les incidents. Un accord fut trouvé avec les deux principaux partis politiques d’opposition, l’Organisation du Peuple en Lutte (OPL) et le Mouvement Chrétien pour le Renouveau d’Haïti (MOCHRENA) et le Gouvernement paya des dédommagements au cours de l’année.

La Résolution 822 appelait aussi une enquête approfondie sur tous les crimes à caractère politique et citait la nécessité de renforcer l’indépendance des institutions policière et judiciaire en vue de combattre l’impunité.  En particulier, l’OEA avait demandé l’arrestation d’Amiot « Cubain » Métayer, chef aussi de l’Armée Cannibale à Gonaïves, pour sa participation aux violences de décembre 2001.  Apres avoir échoué pendant plus de 7 mois dans ses tentatives d’arrêter Métayer, et le départ en exil par la suite du juge affecte au cas en raison des menaces et de la pression qu’il subissait, le Cabinet du juge d’instruction de Gonaïves exonéra Métayer et le 14 mai déclara son arrestation initiale illégale. Le 23 septembre, le cadavre de Métayer fut retrouvé à Saint-Marc. Quoique le Gouvernement eut promis une enquête  approfondie, de nombreux groupes de l’opposition et même la propre Armée Cannibale de Métayer accusèrent les autorités d’avoir commandité le meurtre pour s’assurer du silence de Métayer quant la participation de responsables gouvernementaux dans la violence.

A l’occasion de la réunion OEA/CARICOM au plus haut niveau des 19 et 20 mars, l’OEA mit l’accent sur la nécessité pour le Gouvernement de changer le leadership de la PNH en vue de plus amplement manifester sa volonté de combattre l‘impunité.  Le 25 mars, Jean-Claude Jean-Baptiste remplaça Jean Nesly Lucien comme Directeur Général (DG) et Evans Pierre Sainturné remplaça Victor Harvel Jean-Baptiste comme Inspecteur Général en Chef de la PNH.  Ces nominations suscitèrent immédiatement une controverse au sein des organisations de défense des droits humains et dans la communauté internationale en raison de nombreux rapports crédibles sur les activités criminelles de ces deux responsables.  Il existait des preuves photographiques de Jean-Baptiste participant au lynchage et à l’immolation par le feu du Pasteur Sylvio Claude, leader du Parti Démocrate Chrétien Haïtien, un des partis politiques rivaux de FL lors des élections de 1990. De plus, Jean-Baptiste avait été nomme DG sans consultation préalable avec l’OEA, en dépit des stipulations de la Résolution 822.

Sous la pression croissante de l’international, les autorités remplacèrent Jean-Baptiste par Jean-Robert Faveur qui prêta serment le 6 juin, comme DG de la PNH. Le 21 juin, Faveur démissionna de son poste citant les tentatives d’intimidation et les interférences du Gouvernement pour justifier sa décision, ainsi que son refus d’exécuter des ordres illégaux.  Faveur fuit le pays craignant des représailles contre les déclarations publiques qu’il avait faites sur les ondes concernant son expérience en tant que DG. Au mois de juillet, l’ex Doyenne du Tribunal Civil de Port-au-Prince, Jocelyne Pierre remplaça Faveur comme DG. Sainturné fut impliqué dans la tentative de meurtre contre le juge instruisant l’enquête sur le meurtre de Jean Dominique, mais était toujours Inspecteur Général en chef à la fin de l’année.

L’affiliation à FL devenait de plus en plus un pré-requis pour l’obtention d’un emploi au sein du gouvernement et le clientélisme politique était largement répandu. Il était courant pour les personnes nommées à postes politiques d’utiliser leurs fonctions pour leur enrichissement personnel.  Plusieurs de 2.500 à 3.000 officiers de police figurant sur la feuille de paye de la PNH étaient en fait des fantômes qui ne travaillaient pas effectivement au sein de cette institution (voir Section 1.d.).

Le Gouvernement continua d’accuser les supporters de l’opposition de complot contre la sûreté de l’Etat.  Les membres des partis d’opposition et leurs supporters faisaient constamment face à des menaces d’arrestation (voir la Section 1.d.).  La plupart d’entre eux restèrent en prison durant des mois en dépit de l’opinion généralisée que ces charges étaient sans fondement.

Le 14 décembre, deux critiques très en vue du Gouvernement, le Sénateur Pierre Prince Sonson et l’évêque catholique Pierre-André Dumas furent la cible de coups de feu dans ce qui paru avoir été des tentatives de meurtre ou d’intimidation. Un autre critique très loquace du Gouvernement, rapporta aussi un attentat commis contre sa personne le 11 décembre. Un politicien de l’opposition accompagnant Prince Sonson au moment de l’attaque identifia le Député Lavalas James Desrosins comme étant le chauffeur du véhicule utilisé dans le cadre de l’attentat contre la vie de Sonson.  L’attaque contre Sonson survint le jour après que le Député Lavalas eut lancé un appel aux armes  incendiaire aux supporters de Lavalas.

Il n’existe aucun obstacle juridique à la participation des femmes aux activités politiques ou gouvernementales.  La caution requise des candidates aux fonctions politiques (si elles sont sponsorisées par un parti reconnu) est la moitié de celle requise des candidats masculins. En fin d’année, 3 des 81 députés étaient des femmes et il y avait 6 femmes sur les 19 sénateurs.  5 des 16 ministres du Gouvernement étaient des femmes.

Section 4.  Attitude du Gouvernement concernant les enquêtes internationales et non-gouvernementales sur les accusations de violations de droits humains.

Un nombre important de groupes de défense des droits humains locaux et internationaux ont d’une manière générale opéré sans restriction de la part du gouvernement, effectuant des enquêtes et publiant leurs rapports sur les cas impliquant les droits humains.  Les responsables gouvernementaux ont d’une manière générale accepté leurs points de vue mais n’ont pas mis en œuvre leurs recommandations.  Le Gouvernement a autorisé des missions spéciales ainsi que la présence continue de contingents des Nations Unies et d’autres organisations internationales comme par exemple le CICR, l’Expert Indépendant des Nations pour les Droits Humains, le PNUD, l’IACHR et le Bureau de la Mission Spéciale de L’OEA pour les Droits Humains. Toutefois, les menaces et les intimidations provenant de sources inconnues contre des ONG locales ont continué tout au long de l’année.

Dans un rapport publié avant sa session du 17 avril par la Commission des Nations Unies sur les Droits Humains, l’observateur indépendant Louis Joinet a cité la dégradation constante de la situation des droits humains depuis sa visite en septembre 2002 et a recommandé la mise en place d’un Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Droits Humains dans le pays.  Joinet a noté la dégradation des conditions de sécurité et l’augmentation de la violence contre les défenseurs des droits humains ;  les arrestations, les détentions illégales d’activistes politiques, la brutalité policière, et les cas d’intimidation avaient reçu une large publicité ; et le système judiciaire continuait d’être déficient car les juges avaient été victimes d’attaques, forçant certains d’entre eux à l’exil. Le rapport de Joinet a egalement recommandé la création d’une commission nationale sur la réparation pour les victimes du coup d’état de 1991 et des reformes de trois décrets-lois concernant le judiciaire pour combattre l’impunité.  A la fin de l’année, le bureau recommandé n’avait pas été créé mais le Haut Commissariat des Nations Unies aux Réfugiés (UNHCR) ouvrit un bureau dans la République Dominicaine voisine qui commença à recevoir les cas des demandeurs haïtiens d’asile politique.

Les organisations de défense des droits humains soulevèrent de plus en plus souvent des problèmes qu’elles n’avaient pas évoqués auparavant, y compris les conditions de détention, le manque généralisé d’institutions sanitaires, l’impunité dont bénéficiaient les criminels. Les responsables locaux tentèrent souvent de contrôler et d’extorquer de l’argent aux groupes de défense des droits humains, ainsi qu’à d’autres ONG. Aux Gonaïves spécialement, dans la région des Cayes et dans le Plateau Central, des responsables locaux et leurs supporters ont harcelé, refusé l’autorisation de tenir des réunions et menacé les ONG.

Aucune enquête ne fut ouverte en 2002 sur le cas de Patrick Merisier, un agent de terrain d’un groupe de défense des droits humains qui fut tué par balle, ni sur celui de l’avocat Fleury Lysias qui fut illégalement arrêté et battu.

Aux niveaux national et international, les organisations de défense des droits humains ont été actives et efficaces dans la gestion des questions portant sur les droits humains et ont rencontré fréquemment les responsables gouvernementaux. Les organisations de défense des droits humains, y compris la Plateforme Haïtienne des Organisations de Défense des Droits Humains (NCHR), le Groupe des Avocats pour le respect des libertés individuelles, le Centre Oecuménique pour les Droits Humains et la Commission Nationale pour Justice et Paix de Conférence Episcopale ont fait de fréquentes apparitions dans les médias et ont publié des rapports objectifs sur les violations.  Tous rapportent avoir reçu des menaces à la suite de leur travail.

En février, Marie-Yolène Gilles, coordinatrice du Programme de Surveillance du Respect des Droits Humains de la NCHR fut la cible d’une campagne d’intimidation alors qu’elle travaillait sur le triple meurtre survenu en décembre 2002 des trois frères assassinés par la Police à Carrefour (voir Section 1.a.).  Gilles reçu des appels téléphoniques menaçant sa famille et elle de et d’incendier sa maison. Elle fut encore menacée en août alors qu’elle enquêtait sur les attachés dans les postes de police.

L’Office de Protection du Citoyen (OPC), sorte d’ombudsman prévu par la Constitution reçu des plaintes concernant des abus à tous les niveaux du Gouvernement. Le Gouvernement n’a pas directement empêché les enquêtes de l’OPC mais n’a pas toujours répondu à ses demandes d’informations.  Dans le passé, des organisations de défense des droits humains n’avaient pas considéré ce Bureau comme un défenseur ni comme un interlocuteur au sein du Gouvernement et souvent ne déposaient pas de plainte par-devant l’OPC, rapportant que l’OPC ne jouait pas un roule actif dans le suivi des plaintes d’abus contre les droits humains.  Cette perception changea toutefois, avec la désignation de Necker Dessables, un militant des droits humains respecté, comme ombudsman de l’OPC en 2002.  Les relations entre l’OPC et la principale organisation de défense des droits humains comme par exemple la Plate-forme des Associations de Défense des Droits Humains et le Comite des Avocats pour le Respect des libertés individuelles s’améliorèrent et continuèrent d’être positives. L’OPC avait des problèmes budgétaires et employait seulement quatre enquêteurs et fut par conséquent incapable d’être très actif dan le cadre des enquêtes sur les abus contre les droits humains.

La Commission Justice et Droits du Parlement n’a pas eu un profil très haut et s’est consacrée essentiellement aux questions judiciaires.

Section 5  Discrimination basée sur la race, le genre, la langue ou le statut social

La Constitution n’interdit pas spécifiquement la discrimination basée sur la race, le genre, les handicaps, la langue ou le statut social.  Elle garantit l’égalité des conditions de travail sans considération du genre, des croyances ou du statut marital.  Toutefois, il n’existait aucun mécanisme gouvernemental pour gérer ou pour mettre en vigueur ces dispositions.  La discrimination sociale est notable contre les personnes infectées par le VIH/SIDA, en particulier les femmes, mais les programmes éducatifs et les activistes contre le VIH/SIDA travaillaient pour combattre cette forme de stigmatisation.

Femmes

La loi prévoit des peines de prison en cas de viol et de violence conjugale ; toutefois, le Gouvernement n’a pas mis ces dispositions en vigueur de manière adéquate.  Selon les organisations féminines, le viol et les autres abus contre les femmes étaient courants, tant à l’intérieur du mariage qu’à l’extérieur.  Les foyers d’accueil pour les femmes et les organisations féminines ont rapporté que des bandits armés violaient et harcelaient fréquemment les femmes et les fillettes des quartiers populaires (bidonvilles) comme Cité Soleil et Martissant.  Les autorités policières ont rarement arrêté les auteurs ou investigué ces incidents et les victimes parfois souffrirent d’autres harcèlements et représailles.

Il n’existait aucun programme gouvernemental en faveur des victimes de la violence.  Le Code Pénal excuse un mari qui assassine son épouse ou sa compagne s’il la surprend en flagrant délit d’adultère à son domicile, mais une femme qui tue son époux dans des circonstances similaires n’est pas excusée.  La loi n’interdit pas spécifiquement le harcèlement sexuel, quoique le Code du Travail spécifie que les hommes et les femmes ont les mêmes droits et obligations.  Le harcèlement sexuel des femmes au travail était un problème, spécialement dans le secteur de l’assemblage (voir Section 6.b.).

Les femmes ne bénéficient pas du même statut social et économique que les hommes.  Dans certaines couches de la  société, le rôle des femmes est restreint par la tradition.  La majorité des femmes du milieu paysan était cantonnée aux activités traditionnelles de l’agriculture, du petit commerce et des travaux domestiques. Dans les régions urbaines très pauvres les femmes chefs de famille voient aussi souvent leurs opportunités de travail limitées aux rôles traditionnels des travaux domestiques et de commerce. Les lois régissant la pension alimentaire des enfants reconnaissent le problème largement répandu des pères de foyers multiples mais sont rarement appliquées.  Les femmes employées dans l’industrie privée ou dans les services, y compris les services gouvernementaux étaient rarement promues à des postes de supervision. Toutefois, les femmes possédant une bonne formation ont occupé des postes importants tant dans le secteur privé que public au cours des dernières années.

Le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme est chargé de la promotion et de la défense des droits des femmes et de s’assurer qu’elles atteignent un statut égal dans la  société, mais disposait de peu de ressources et n’a pu accomplir que peu à cet égard.

Les groupes de défense des droits des femmes en domesticité étaient peu nombreux et bénéficiaient de peu de publicité.

Enfants

Les programmes de soins de santé et éducatifs subventionnés le Gouvernement étaient inadéquats.  La malnutrition était un problème : environ 23 pour cent de l’ensemble des enfants de moins de 5 ans souffraient de malnutrition chronique.  Le Gouvernement a un programme de cantine scolaire, géré par l’intermédiaire de l’Office National pour le Développement et subventionné par des donneurs étrangers.  A travers ce programme, des centres de santé et dispensaires ont commencé à distribuer de la nourriture provenant de leurs dons aux enfants

La Constitution garantit l’éducation primaire gratuite et obligatoire pour tous ; toutefois, dans la pratique, la plupart des familles en milieu rural n’ont pas accès aux écoles publiques.  Le coût de l’écolage, des livres, des matériels et des uniformes, même dans les écoles publiques, était prohibitif pour la plupart des familles, et il est estimé que 90 pour cent étaient des écoles privées. Les écoles étaient en état de vétusté et manquaient de personnel. Selon le Gouvernement, 40 pour cent des enfants n’ont jamais été à l’école ; parmi ceux qui fréquentent une école, seuls 15 pour cent achèvent le cycle secondaire.  Le Ministère de l’Education Nationale estimait que le taux d’inscription à l’école primaire était de 65 pour cent.  Les familles les plus pauvres parfois rationnent l’argent de la scolarisation pour payer l’écolage des garçons seulement.

La maltraitance des enfants était un problème. Des messages radiodiffusés sponsorisés par le Gouvernement enjoignaient les parents de ne pas maltraiter leurs enfants physiquement ou mentalement.  Il existe des preuves quoique qu’anecdotiques que dans les familles très pauvres, les personnes en charge privent les plus jeunes enfants de nourriture pour alimenter les plus âgés, et que des enfants sont  utilisés comme source de revenus.

Au début du mois de janvier, une fillette de 10 ans fut attirée dans une allée, violée et devint enceinte d’un garçon de 16 ans.  Le 16 avril, les parents de la victime portèrent plainte contre le garçon par-devant la justice de paix de Carrefour. Le 17 janvier, la police l’arrêta et le libera le jour suivant, mais l’arrêta à nouveau le 28 avril après que les parents de la fillette eurent porté plainte au Commissaire du Gouvernement. Après discussion entre le Substitut du Commissaire du Gouvernement et l’avocat du défendeur, le défendeur fut libéré, moyennant qu’il revienne en mai pour être de nouveau auditionné ; il ne comparut jamais ni non plus le Substitut du Commissaire du Gouvernement. Le Commissaire du Gouvernement titulaire fit ressortir la collusion apparente entre l’avocat de l’accusé et son Substitut. Après une couverture médiatique importante et les interventions des organisations de défense des droits humains et des femmes, l’accusé fut arrêté une troisième fois le 16 mai. Il ne resta que quelques jours en prison au Fort National et fut par la suite libéré à cause de son âge.  L’enquête du Parquet continuait encore en fin d’année.

La loi interdit les châtiments corporels contre les enfants et toutes les écoles doivent clairement afficher leurs règlements disciplinaires.  Elle exige aussi la création d’une commission en vue de déterminer le caractère approprié des mesures disciplinaires. Dans la pratique, les châtiments corporels sont une mesure disciplinaire acceptée.

La population nombreuse d’enfants des rues à Port-au-Prince comprenait surtout des enfants en domesticité (appelés « restaveks ») renvoyés du service de leurs employeurs (voir Section 6.f). Le Ministère des Affaires Sociales fournit une certaine assistance aux enfants des rues.

Plusieurs ONG internationales et locales travaillent sur les questions qui concernent les enfants.  L’UNICEF et Save the Children Canada et R.U., conjointement avec des ONG locales comme la Coalition pour la Défense des Droits de l’Enfant (COHADDE) promeuvent les droits des enfants en effectuant des enquêtes sur les questions qui concernent les enfants, dont la plus notable est une enquête sur les enfants en domesticité (voir  Section 6.f.) et la réalisation d’activités de sensibilisation dans le pays.

Personnes handicapées

La Constitution prévoit que les personnes handicapées doivent avoir des moyens d’assurer leur autonomie, leur éducation et leur indépendance. Il n’existe toutefois aucune législation pour mettre en vigueur ces dispositions constitutionnelles ou pour exiger un accès aux immeubles aux personnes handicapées.  Considérant la très grande pauvreté dans laquelle vivent la plupart des citoyens, les handicapés font face à une existence particulièrement difficile même s’ils ne sont pas victimes d’abus flagrants. La présence de mendiants handicapés était un phénomène courant dans les rues de Port-au-Prince et des autres villes.

Minorités nationales/raciales/ethniques

Approximativement 99 pour cent des haïtiens sont des descendants, totalement ou partiellement, d’esclaves africains qui gagnèrent leur indépendance contre la France en 1804.  Le reste de la population est d’origine européenne, moyenne-orientale, nord-américaine ou latino-américaine.  La loi ne prévoit aucune distinction basée sur des critères raciaux. Toutefois, des animosités sociales et politiques ancestrales étaient souvent liées à l’identification culturelle, à la couleur de la peau des questions de classe sociale résurgentes dans une société crûment inégalitaire.  Certaines de ces inégalités datent d’avant la période révolutionnaire du pays.

Les distinctions raciales marchent de pair avec les couches économiques et sociales. Les mulâtres appartiennent généralement aux classes les plus riches de la société. Historiquement, les mulâtres ont été la cible d’attaques sporadiques et de kidnappings parce qu’ils sont perçus comme étant riches.

L’État reconnaît deux langues officielles : le créole, parlé par virtuellement tous les Haïtiens ; et le français limité à environ 20 pour cent de la population, y compris l’élite économique.  La non-maîtrise de la langue française est un facteur limitant l’accès aux opportunités politiques et économiques pour la majorité de la population. Quoique le créole ait été utilisé dans le cadre des débats parlementaires à la Chambre des Députés, le Gouvernement a rédigé la plupart des documents seulement en français.  La langue reste aussi une barrière de taille quant à l’accès au système  judiciaire (voir Section 1.e.). En dépit de la campagne d’alphabétisation du Gouvernement, un nombre important de créolophones reste illettré.

Section 6  Droits des travailleurs

a. Droit d’association

La Constitution et le Code du Travail garantissent le droit d’association, lequel d’une manière générale a été respectée dans les faits ; toutefois, le Code du Travail date de gouvernements antérieurs et est bien plus contraignant.  Par exemple, il n’existe aucune législation protégeant le droit des employés du secteur public à se syndiquer.

La loi protège les activités syndicales et interdit la fermeture des ateliers ou chantiers aux employés non-syndiqués.  Pour la reconnaissance légale, la loi exige aussi qu’un syndicat ait au moins 10 membres et soit enregistré au Ministère des Affaires Sociales dans les 60 jours suivant sa création. Le Code d Travail n’exige pas d’autorisation préalable au fonctionnement d’une quelconque association.  Les syndicats sont assujettis aux mêmes exigences d’enregistrement que les autres associations (Voir Section 2.b.).  La loi interdit aux employeurs, aux administrations, à toute personne qui représente les intérêts des employeurs d’être membre d’un syndicat.

En théorie, les syndicats sont indépendants du Gouvernement et des partis politiques.  Neuf principales fédérations représentaient approximativement 5 pour cent du total de la force de travail qui elle-même comptait 2.8 millions de personnes, y compris les 2 à 3 pour cent qui travaillent dans le secteur industriel. L’effectif des syndicats a diminué de manière significative, mais les syndicats sont restés actifs dans le secteur public.  Certains représentants de syndicats ont affirmé que les militants des syndicats qui n’étaient pas affiliés au Gouvernement se retrouvaient en situation d’exil forcé.

Plusieurs  syndicats ont formulé des doléances contre le Gouvernement au sujet des conditions de travail et aussi de violations d’autres droits au travail par-devant Organisation Internationale du Travail (OIT) et la Confédération Internationale des Syndicats Libres.

Les syndicats ont rapporté plusieurs cas de menaces et d’arrestations au cours de l’année.  Les leaders de plusieurs confédérations importantes ont rapporté avoir reçu des menaces  et des demandes d’appuyer le parti FL.  Le 29 juillet des hommes armés se sont rendus au domicile de Petit-Frère Jean-Louis, Secrétaire général de l’Organisation des Travailleurs Haïtiens Indépendants. Jean-Louis avait parlé ouvertement contre la corruption au sein des officiels Lavalas à Port-de-Paix et dans le Département du Nord-Ouest.  Il n’était  pas chez lui ce jour là mais quand il eut bruit de l’incident, il quitta Port-de-Paix et se cacha à Gonaïves.

Le 30 juillet, le bureau de Fignolé St. Cyr, Secrétaire Général de la Centrale Autonome des Travailleurs Haïtiens, fut la cible d’un harcèlement similaire.  Alors qu’il était absent, des bandits armés entrèrent dans le bureau de St. Cyr et demanda au personnel de leur divulguer son heure d’arrivée.  Le camion à bord duquel étaient montés fit le tour du bureau pendant le reste de la matinée mais partit éventuellement quand les bandits virent que St. Cyr n’arrivait pas. St. Cyr avait participé à une manifestation du G184 à Cité Soleil (voir Section 2.b.) et avait critiqué le Gouvernement sur la question du chômage, de la crise politique, et de l’interférence avec la presse.

Les leaders de syndicats ont affirmé que certains employeurs du secteur industriel privé révoquent des employés à cause de leur participation à des activités organisées par un syndicat.  En 2000, l’OIT a critiqué le Code du Travail pour son manquement d’inclure des dispositions spécifiques prévoyant la protection contre la discrimination anti-syndicale au moment du recrutement.

Les syndicats peuvent librement former des fédérations ou des confédérations et s’affilier à des entités internationales.  Chacune des principales fédérations de travailleurs a maintenu une affiliation quelconque avec diverses organisations internationales de travailleurs.

b. Droit de s’organiser et d’établir des conventions collectives

Le Code du Travail protège les activités d’organisation de syndicats et prévoit des amendes pour ceux interfèrent avec ce droit, mais ne prévoit pas le réembauchage des travailleurs révoqués pour avoir mené des activités syndicales. Aucune amende n’a été imposée au cours de cette année ni au cours des années antérieures. D’une manière générale les syndicats ont été libres d’interférences de la part du Gouvernement ou des employeurs dans la poursuite de leurs objectifs, quoique le Gouvernement ait déployé peu d’efforts pour mettre la loi en application.

Les activités syndicales sont restées confinées dans la région de Port-au-Prince, dans les entreprises d’État et dans le service public.  Le taux élevé de chômage et le fort sentiment antisyndical parmi certains employés d’usines et de la plupart des employeurs a restreint le succès des efforts d’organisation des syndicats.

Les conventions collectives étaient inexistantes et les employeurs ont fixé les salaires unilatéralement.  Le Code du Travail ne fait aucune distinction entre les industries travaillant pour le marché local et celles produisant pour l’exportation. Les employés du secteur de l’assemblage tourné vers l’exportation gagnaient d’une manière  générale de meilleurs salaires et avaient plus d’avantages sociaux. Toutefois, la violence verbale fréquente et l’intimidation des ouvriers et des organisateurs posaient des problèmes dans le secteur de l’assemblage. Les femmes ouvrières du secteur de l’assemblage ont rapporté que certains employeurs harcelaient sexuellement les ouvrières en toute impunité. Des femmes ont aussi rapporté qu’alors que le secteur de l’assemblage employait majoritairement des femmes, on peut dire que virtuellement tous les superviseurs étaient des hommes.  Les travailleurs avaient accès aux Tribunaux du travail établis pour régler les conflits de travail entre le patronat et les salariés ; toutefois, les jugements de ces tribunaux n’ont jamais été exécutés.  Les tribunaux fonctionnent sous la supervision du Ministère du Travail et des Affaires Sociales et tranchent les conflits mineurs, mais les syndicats ont déclaré que le processus était inefficace.  Sept tribunaux du travail siègent à Port-au-Prince, et dans les provinces les plaignants utilisent les tribunaux municipaux.

Le Code du Travail garantit le droit de grève, sauf pour les directeurs, les administrateurs et autres chefs d’établissement et employés des services publics.  Le Code du Travail définit les employés du services publics comme des employés essentiels qui « ne peuvent suspendre leurs activités sans causer de sérieux dommages à la santé et à la sécurité publique ».  Il y eut peu de grèves du secteur public au cours de l’année.  En mai 2002, les médecins résidents des hôpitaux entrèrent en grève pour protester contre le manque de ressources et la diversion des ressources existantes par les administrateurs.  Lorsque le Gouvernement intervint et fournit des matériels additionnels, les résidents reprirent le travail.

Il n’existe pas de zone franche industrielle (ZF) en dehors de la région métropolitaine.  La législation régissant les zones franches prévoit que le Code du Travail s’applique dans les ZF et le Gouvernement a signé un accord avec le Grupo M, une société dominicaine de textiles, pour la construction d’une unité de production dans une zone franche nouvellement établie dans la zone frontalière près de Ouanaminthe. Le 9 octobre, la International Finance Corporation (IFC) a approuvé un prêt à la société ; ses dispositions stipulent un plan de dédommagement social pour les cultivateurs et les propriétaires terriens déplacés par le projet.  L’IFC a appelé des enquêtes indépendantes quant aux allégations d’abus de Grupo M à l’encontre des ouvriers et tels leaders des syndicats.  Toutefois, Batay Ouvriye, une association d’ouvriers paysans, a fait une forte opposition au projet, et les travaux ont cessé en attendant les autorisations légales relatives aux concessions de terrains, ce qui n’était pas advenu à la fin de l’année.

c. Interdiction du travail forcé et de l’esclavage

Le Code du Travail interdit le travail forcé et l’esclavage des adultes et des mineurs ; toutefois, le Gouvernement n’a pas mis en vigueur cette loi en ce qui concernent les enfants qui ont continué d’être assujettis aux travaux domestiques en tant que « restaveks » dans les foyers urbains, parfois dans des conditions très pénibles (voir Sections 5 et 6.f).

d. Conditions de travail des enfants et âge minimum pour le travail 

L’âge minimum pour le travail dans tous les secteurs est de 15 ans, à l’exception du travail domestique pour lequel l’âge minimum est de 12 ans.  Il existe aussi des dispositions légales régissant le travail des enfants entre l’âge de 12 ans et de 16 comme apprentis.  Le Code du Travail interdit le travail des mineurs dans des conditions de travail dangereuses et interdit le travail de nuit dans les entreprises industrielles pour les mineurs de moins de 18 ans.   Une concurrence farouche pour le travail des adultes a permis que le travail des enfants ne soit pas un facteur du secteur industriel ; toutefois, des enfants de moins de 15 ans travaillaient de manière courante dans le secteur informel pour suppléer au revenu des parents. Les enfants travaillaient aussi souvent avec leurs parents sur les petits lopins de terre, quoique le fort taux de chômage  des adultes empêche que les enfants occupent en nombre significatif des emplois dans les fermes commerciales. Les agences gouvernementales manquaient des ressources nécessaires pour appliquer efficacement les lois et règlements.  Selon le COHADDE les enfants travaillaient principalement comme domestiques (« restaveks ») ; toutefois, certains travaillaient dans les rues comme vendeurs ou comme mendiants et certains étaient impliqués dans la prostitution.

Le Gouvernement n’a pas ratifié et n’adhère pas à Convention 182 de l’OIT sur l’élimination des pires formes du travail des enfants. Il n’a pas défini les « pires formes de travail des enfants » ni le « travail dangereux ».

Le Gouvernement a désigné le Ministère du Travail et des Affaires Sociales par l’organe de l’Institut de Bien-Etre Social et de Recherche (IBESR) pour mettre en oeuvre et faire appliquer les lois et règlements régissant le travail des enfants.  Le Gouvernement a commencé à considérer l’éradication du travail des enfants en domesticité comme une haute priorité (voir Section 6.f.). En dépit des efforts du Gouvernement, le budget du Ministère était inférieur à celui requis pour financer adéquatement des programmes permettant d’enquêter sur les cas d’exploitation des enfants à travers le pays. 

L’ IBESR a coordonné ses efforts avec les Ministères de la Justice, de l’Education, des Affaires Etrangères IBESR ainsi qu’avec des agences locales et internationales, pour formuler et mettre en application des règlements régissant strictement le travail des enfants.  En 1999, le Gouvernement a signé un Protocole d’accord avec le Programme International de l’OIT pour l’Elimination du Travail des Enfants (IPEC). L’IEPC a commencé un Projet sur le travail des enfants en 2000, lequel qui devait prendre fin en décembre 2002 mais qui a continué tout au long du printemps et a développé un cadre de travail mettant l’accent sur le renforcement des capacités institutionnelles, la prévention par la sensibilisation, et une assistance directe aux victimes du travail des enfants.  Un téléphone bleu très fortement sollicité pour signaler les enfants en danger a fonctionné aux heures ouvrables mais ne disposait que de ressources limitées et d’un accès limité à des foyers d’accueil. En août 2002, la NCHR–NY a inauguré un programme pour empêcher la pratique des « restaveks », pour améliorer leurs conditions de vie et aller au secours de ces enfants, et les réintégrer dans la société. (voir Section 6.f.).

e. Conditions de travail acceptables

Le salaire minimum journalier, établi en 1955 par la Commission Tripartie des Ouvriers Salariés, dont les six membres étaient nommés par le Président de la République (deux représentants pour chacun des secteurs du travail, du patronat et du gouvernement), est d’environ $0.96  (36 gourdes).  Ce salaire était insuffisant pour fournir un niveau de vie décent pour un ouvrier et sa famille.  Certains ouvriers étaient payés à la pièce et gagnaient plus que le salaire minimum.  La majorité des citoyens travaillaient dans le secteur informel et dans l’agriculture de subsistance, secteurs dans lequel la législation sur le salaire minimum journalier ne s’applique pas et dans lequel un salaire de $0.40 (15 gourdes) était courant. Beaucoup de femmes travaillaient comme employées de maison, et dans ce secteur, la législation sur le salaire minimum journalier ne s’applique pas non plus.

Le Code du Travail régit les contrats individuels de travail.  Il prévoit que la journée de travail est de 8 heures et la semaine de travail de 48 heures, avec 24 heures de repos le dimanche.  Toutefois, les officiers de la PNH travaillaient 12 heures d’affilée 6 jours par semaine, en violation apparente du Code du Travail.  Le Code du Travail établit aussi les règlements de santé et de sécurité  Les secteurs de l’industrie et de l’assemblage respectent en grande partie ces directives.  Toutefois, le Ministère des Affaires Sociales n’a pas mis en vigueur la législation sur le nombre d’heures de travail ou la santé et la sécurité.

Le secteur de l’assemblage a publié un code volontaire de conduite en 1999, engageant ses signataires à prendre un certain nombre de mesures visant à relever les standards de l’industrie, y compris le paiement du salaire minimum journalier et l’interdiction du travail des enfants.  Les employeurs du secteur de l’assemblage paient d’une manière  générale le salaire minimum ou plus.  Dans ce secteur, les conditions de travail étaient généralement meilleures et il n’y a eu de rapport de travail d’enfants.

Il n’existe pas de données formelles, mais les syndicats prétendent que les accidents du travail étaient fréquents dans l’industrie de la construction et le secteur des travaux publics. Avec un taux de chômage proche de 50 pour cent, les ouvriers n’on pas peu exercer le droit de refuser les situations de travail dangereuses sans risque de perdre leur emploi.

f. Trafic de personnes

Le Gouvernement a passé une loi en juin interdisant la traite des femmes et des enfants ; toutefois, la traite des femmes et des enfants était un problème.  Le trafic interne d’enfants pour les travaux domestiques restait un problème dans l’ensemble du pays.  Le 8 octobre, une loi nouvelle et plus globale fut déposée par-devant le Parlement qui rendrait le trafic de toute personne illégal.  La Chambre des Députés a approuvé cette loi et celle-ci attendait d’être vote par le Sénat à la fin de l’anne.

Les haïtiens faisant l’objet du trafic de personnes ont été pour la plupart envoyés en République Dominicaine, en Europe (surtout en France) et au Canada. Les résultats de l’enquête la plus récente sur le trafic d’êtres humains à travers la frontière entreprise par l’UNICEF en août 2002 a rapporté que 2000 à 3000 enfants haïtiens étaient vendus en République Dominicaine chaque année.  Ces données sont le résultat d’une étude conjointe de l’UNICEF/Organisation Internationale pour la Migration.  Toutefois, la plus grande partie de ce trafic se produisait à l’intérieur des frontières du pays et impliquait des enfants.  En juin, le Gouvernement a créé une Brigade de Protection des Mineurs (BPM), une unité spéciale de la PNH chargée d’enquêter sur les cas d’enfants victimes de trafic, et de surveiller les mouvements des enfants à travers la frontière haitiano-dominicaine. La BPM était opérationnelle ; toutefois, la précarité de ses ressources restait un obstacle en ce concernait sa capacité d’intervention.

Les familles rurales ont continué d’envoyer leurs jeunes enfants chez des citadins plus affluents pour leur servir de main-d’œuvre domestique gratuite dans le cadre de la pratique appelée « restavek ». En mai, la Première Dame du pays,  Mildred Aristide, a publié un livre documentant le phénomène des restavek en Haïti, ses antécédents historiques, et les mesures que le Gouvernement devrait prendre en vue de  combattre cette pratique.  Le fait d’envoyer des enfants, surtout des fillettes travailler comme servantes en échange du logis et du couvert de cet enfant existe dans le pays depuis plusieurs siècles.  Alors que certains restaveks ont reçu des soins adéquats y compris une formation, le Ministère des Affaires Sociales avançait  que de nombreux employeurs forçaient les enfants à de longues heures de travail, leur fournissant peu de nourriture et les battant et abusant deux fréquemment..  La majorité des restaveks travaillaient dans de résidences privées et leur revenu annuel était très faible,  ainsi que leurs conditions de vie ; l’alimentation et la formation des enfants non biologiques n’était pas une priorité. 

En mai, le Ministère du Travail et des Affaires Sociales a tenu une conférence pour dévoiler les résultats d’une étude sponsorisée conjointement par le Gouvernement, l’UNICEF, l’OIT/IPEC,le PNUD et Save the Children Canada et R.U., en vue de déterminer les faits de la pratique que constitue le travail des enfants en domesticité. Cette étude qui a couvert les années fiscales 2001-02 a relevé que 173.000 enfants, soit 8.2 pour cent de la population enfantine entre l’âge de 5 et 17ans travaillaient comme domestiques.  De ces 8.2 pour cent, les filles représentaient 59 pour cent, soit la majorité des enfants en domesticité alors que les garçons représentaient 41 pour cent.  Les lois régissant le travail exige que toute personne ayant un enfant à son service domestique doive obtenir un permis de l’IBESR et doive s’assurer du bien-être de l’enfant jusqu’à au moins ses 15 ans.  De plus, la loi exige que les restaveks de 15 ans et plus reçoivent un salaire qui ne soit pas inférieur à la moitié de celui payé à un adulte engagé pour effectuer des tâches similaires, en plus du couvert et du logis.  Pour éviter d’être assujettis à cette obligation, des employeurs ont chassé de nombreux restaveks avant qu’ils atteignent cet âge.

Le Gouvernement a reconnu le problème du trafic interne d’enfants et a pris des mesures pour contrecarrer celui-ci, en dépit des graves contraintes affectant ses ressources. Le Gouvernement a alloué le plus gros de la totalité du budget de Bien-Etre Social au combat contre le trafic des enfants. Depuis sa création en 2000, le téléphone bleu utilisé pour signaler les enfants victimes d’abus a reçu plus de 720 appels qui entraînèrent des actions dans 158 des cas, soit par l’introduction d’une action juridique contre un adulte abusif ou le retrait de l‘enfant de la situation d’abus. Quatre-vingt trois pour cent des enfants impliqués par ces cas étaient des enfants en domesticité, beaucoup étaient âgés de moins de 12 ans et beaucoup d’entre eux ont rapporté des abus tels que les coups, le viol et la malnutrition. En août, l’IBESR a engagé quatre moniteurs additionnels pour secourir des enfants considérés comme travaillant dans des conditions d’esclavage.  Les responsables du Gouvernement ont placé les victimes rescapées dans des foyers ou les ont confiées aux soins l’ONG locales comme par exemple le Foyer Maurice Sixto situé à Port-au-Prince.

En août, le Ministère des Affaires Etrangères a approuvé la création de trois consulats additionnels le long de la frontière haitiano-dominicaine, qui furent chargés de surveiller le mouvement des enfants haïtiens à travers cette frontière. Le Ministère de l’Intérieur a aussi renforcé ses agents aux postes de contrôle frontaliers et aux trois aéroports internationaux pour surveiller les enfants qui voyageraient seuls ou sans leurs parents. Le Ministère de la Justice a fait circuler des memoranda aux magistrats à travers le pays dans le cadre d’une campagne de sensibilisation sur les nouvelles lois contre le trafic d’êtres humains et sur les lois régissant le travail des enfants.  Pour prendre en compte certains des aspects sociaux de la pratique d’avoir des restaveks, le Gouvernement a accordé une subvention de 70 des fournitures et matériels scolaires, y compris les livres et uniformes.  Le Gouvernement a aussi appelé les employeurs d’enfants en domesticité à les libérer de leurs tâches l’après-midi pour leur permettre d’aller à l’école.

Aucune preuve de la complicité des autorités dans le cadre du trafic des personnes n’a été trouvée.
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